
1. Requête devant la Cour africaine contre la Tunisie pour de graves 
violations des droits d’une femme migrante camerounaise 

L., ressortissante camerounaise, assistée par les avocates Luce Alessandra 
Bonzano et Anna Brambilla de l’ASGI, a saisi la Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples d’une requête contre la Tunisie pour les graves et 
systématiques violations des droits humains qu’elle affirme avoir subies au cours 
de son parcours migratoire. 

La requérante, déjà victime de traite des êtres humains durant son voyage du 
Cameroun vers la Tunisie, n’a non seulement reçu aucune protection de la part 
des autorités tunisiennes à son arrivée, mais a également été soumise à une 
arrestation arbitraire, à une détention dans des conditions inhumaines, à un 
déplacement interne arbitraire et forcé dans le désert et a finalement été vendue 
par les forces de sécurité tunisiennes aux gardes-frontières libyens. En 2024, L. 
a tenté de traverser la Méditerranée depuis la Tunisie, mais elle a été interceptée 
par les unités maritimes de la Garde nationale tunisienne, arbitrairement arrêtée 
et détenue pendant plus de vingt jours dans un camp militaire situé dans le 
désert, dans une cage sous une antenne de l’electricité, dans des conditions 
dégradantes, sans accès adéquat à la nourriture, à l’eau ni aux installations 
sanitaires, terrorisée par les violences et les actes de torture continuellement 
infligés par la Garde nationale aux plus de cent autres personnes détenues avec 
elle. 

Après avoir été vendue aux autorités libyennes, L. a subi de nouvelles violences, 
la détention, l’exploitation sexuelle ainsi que d’autres formes de traite en Libye. 
Les conséquences physiques et psychologiques des violences dénoncées ont eu 
un impact profond sur sa santé et sa dignité. 

Devant la Cour africaine, la requérante reproche à la Tunisie la violation de 
nombreux droits garantis par la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples ainsi que par d’autres instruments internationaux, notamment le droit à 
la vie, l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants, le 
droit à la liberté et à la sécurité de la personne, l’interdiction des expulsions 
collectives, la protection contre lerefoulement, le droit à la santé, le droit à un 
recours effectif ainsi que l’interdiction de la traite et de l’esclavage. 

La requérante demande désormais à la Cour de reconnaître la responsabilité 
internationale de la Tunisie, d’ordonner une réparation intégrale des préjudices 
subis, d’imposer des garanties de non-répétition et de prévoir un mécanisme de 
suivi de la mise en œuvre de la décision. 



 

2. Requête devant la Cour africaine contre la Tunisie pour de graves 
violations des droits d’un ressortissant ivoirien migrant 

S.T., ressortissant ivoirien, assisté par les avocats Irene Pagnotta de l’ASGI et 
Brahime Belguith, a saisi la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples 
d’une requête contre la Tunisie pour les graves et systématiques violations des 
droits humains qu’il affirme avoir subies au cours de son parcours migratoire. 

Après avoir quitté la Côte d’Ivoire en 2022 et traversé le Mali, l’Algérie et la Libye, 
S.T. a tenté d’entrer en Tunisie en août 2023 afin d’échapper à la grave situation 
d’insécurité qui régnait en Libye. Peu après avoir franchi la frontière, il a été 
arrêté par la Garde nationale tunisienne dans une zone désertique, frappé avec 
des bâtons, des ceintures et des fouets, soumis à des traitements humiliants et 
privé de ses effets personnels. Il a ensuite été déplacé de force et abandonné 
dans le désert avec des dizaines d’autres migrants, avec l’interdiction de 
retourner en Tunisie. 

Au cours de cette période, deux personnes du groupe sont décédées en raison 
des conditions extrêmes, notamment du manque d’eau, de la chaleur intense et 
de l’absence d’assistance. Après avoir été interceptés par des milices libyennes 
puis refoulé vers la frontière tunisienne, S.T. est resté pendant environ vingt jours 
dans la zone militarisée de Ras Jedir, dans des conditions de survie extrêmes, 
sans accès adéquat à l’eau, à la nourriture, aux soins médicaux ni aux 
installations sanitaires. 

Devant la Cour africaine, le requérant reproche à la Tunisie la violation de 
nombreux droits garantis par la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples ainsi que par d’autres instruments internationaux, notamment le droit à 
la vie, l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants, le 
droit à la liberté et à la sécurité de la personne, l’interdiction des expulsions 
collectives, le principe de non-refoulement et le principe de non-discrimination. 

Le requérant demande à la Cour de reconnaître la responsabilité internationale 
de la Tunisie, d’ordonner une réparation intégrale des préjudices subis, d’imposer 
des mesures structurelles destinées à prévenir la répétition de telles violations et 
de mettre en place un mécanisme de suivi de l’exécution de la future décision. 

3. Requête devant la Cour africaine contre la Tunisie pour de graves 
violations des droits d’un ressortissant guinéen migrant 



S.D., ressortissant de Guinée-Conakry, assisté par ses avocats de l’ASGI, Anna 
Brambilla et Luca Mario Masera, a saisi la Cour africaine des droits de l’homme 
et des peuples d’une requête contre la Tunisie pour les graves et systématiques 
violations des droits humains qu’il affirme avoir subies au cours de son parcours 
migratoire. 

En juillet 2024, alors qu’il se trouvait déjà en Tunisie, S.D. a tenté de traverser la 
Méditerranée avec un groupe de 46 personnes. Après cinq jours passés en mer 
sans recevoir de secours, l’embarcation a été interceptée par les unités 
maritimes de la Garde nationale tunisienne. Bien qu’ayant été officiellement 
secouru, le requérant affirme n’avoir bénéficié d’aucune assistance humanitaire. 
Au contraire, une fois débarqué au port de Sfax, il aurait été victime de violences 
physiques et de la confiscation de ses effets personnels. 

Le même jour, S.D. et les autres migrants ont été déplacés de force et 
arbitrairement dans une zone désertique à la frontière libyenne, où ils sont restés 
détenus pendant environ treize jours dans des conditions extrêmement 
dégradantes. Selon la requête, les personnes retenues ont été soumises à des 
violences quotidiennes, à des actes de torture, à la privation d’eau et de 
nourriture ainsi qu’à d’autres formes graves de mauvais traitements. Le 
requérant déclare également avoir assisté au viol de femmes détenues, commis 
en présence des autres migrants. 

À l’issue de cette détention, les autorités tunisiennes auraient vendu le groupe à 
des trafiquants libyens. Transféré en Libye, S.D. a été emprisonné dans la prison 
d’Al-Assah, où il affirme avoir subi de nouvelles tortures et où sa libération aurait 
été conditionnée au paiement d’une rançon de 700 euros par sa famille. Après 
deux semaines de captivité, il a été libéré et a pu rejoindre son épouse et ses 
deux filles, qui se trouvaient déjà en Libye. 

Devant la Cour africaine, le requérant reproche à la Tunisie la violation de 
nombreux droits garantis par la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples ainsi que par d’autres instruments internationaux, notamment le droit à 
la vie, l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants, le 
droit à la liberté et à la sécurité de la personne, l’interdiction des expulsions 
collectives, le principe de non-refoulement et le principe de non-discrimination. 

Le requérant demande à la Cour de reconnaître la responsabilité internationale 
de la Tunisie, d’ordonner une réparation intégrale des préjudices subis, d’imposer 
des mesures structurelles destinées à prévenir la répétition de telles violations et 
de mettre en place un mécanisme de suivi de l’exécution de la future décision. 



 

4. Requête devant la Cour africaine contre la Tunisie pour de graves 
violations des droits d’un ressortissant sierra-léonais 

A.S., ressortissant sierra-léonais, assisté par l’avocat de l’ASGI Giovanni Papotti, 
a saisi la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples d’une requête 
contre la Tunisie pour les graves et systématiques violations des droits humains 
qu’il affirme avoir subies dans le contexte des politiques migratoires mises en 
œuvre à l’encontre des personnes originaires d’Afrique subsaharienne. 

L’affaire trouve son origine dans une tentative de traversée de la Méditerranée 
survenue le 5 avril 2024. A.S. se trouvait à bord d’une embarcation partie des 
côtes tunisiennes près de Sfax avec 42 autres personnes, parmi lesquelles des 
femmes enceintes et des enfants. Selon la requête, l’embarcation a été 
interceptée par les unités maritimes de laGarde nationale tunisienne peu après 
son départ. Les agents auraient d’abord lancé des gaz lacrymogènes en 
direction du bateau avant d’effectuer des manœuvres dangereuses avec leurs 
embarcations afin d’en empêcher la progression. Au cours de ces opérations, 
une vedette des garde-côtes aurait percuté l’embarcation des migrants, 
provoquant son naufrage. 

L’ensemble des passagers s’est retrouvé à la mer. Selon le requérant, les 
opérations de secours ont été inadéquates et plusieurs personnes, dont des 
femmes et des enfants, se sont noyées. A.S. a réussi à survivre après avoir nagé 
pendant une longue période avant d’être finalement secouru par les autorités 
tunisiennes. 

Une fois ramené au port de Sfax, le requérant affirme avoir été menotté, battu 
et dérobé de ses effets personnels. Les survivants auraient également subi des 
violences physiques, des abus et des insultes à caractère raciste. Ils auraient 
ensuite été déplacés de force vers une zone désertique proche de la frontière 
libyenne et abandonnés sans eau ni nourriture. Plusieurs personnes seraient 
décédées au cours de la nuit. Le lendemain, les survivants auraient été arrêtés 
par des hommes armés puis transférés dans un centre de détention en Libye. 

Après être parvenu à quitter la Libye et à rejoindre l’Europe, A.S. a introduit une 
demande d’asile aux Pays-Bas, où il réside actuellement. 

Le requérant demande à la Cour de reconnaître la responsabilité internationale 
de la Tunisie, d’ordonner une réparation intégrale des préjudices subis, d’imposer 



des mesures structurelles destinées à prévenir la répétition de telles violations et 
de mettre en place un mécanisme de suivi de l’exécution de la future décision. 


